
L’économie algérienne est vulné-
rable. Constat bien banal. Le para-
doxe est que cette économie, fragi-

le, est financièrement riche et peut don-
ner l’illusion que «ici, tout va bien». Les
Algériens ne doutent de rien et pensent
que rien ne peut leur arriver. Du pain, du
lait, de la semoule presque gratuits ; de
l’électricité et du gaz totalement sous-
tarifés, des transports publics largement
subventionnés, etc., etc.

Cette situation n’est pas tenable et la
rupture risque d’arriver plus tôt que
prévu. Il faut pourtant bien comprendre
que chez nous «tout est à faire». Et
d’abord la construction d’entreprises
performantes et compétitives, la
construction de champions locaux,
régionaux et dans une dernière étape
internationaux. Les premiers résultats du
recensement économique publiés par
l’ONS laissent perplexe et montrent le
long chemin qui reste à parcourir par
notre pays pour se doter d’une économie
productive.

Si on devait se permettre un raccour-
ci, on pourrait écrire que la mondialisa-
tion de l’économie repose en premier lieu
sur la concurrence  : que la concurrence,
c’est la compétition et concerne, bien
évidemment, en premier lieu, les entre-
prises et que la compétition entre entre-
prises met en jeu l’intelligence écono-
mique.

L’économie de marché mondialisée
exige de l’entreprise une grande perfor-
mance et de la compétitivité.

Performance et compétitivité de l’en-
treprise exigent à leur tour aujourd’hui
une grande maîtrise du management de
l’informel.

Dans le domaine de l’entreprise, «on
est passé de la manufacture à la cerveau-
facture», écrit le professeur R. D. Collin
de l’école de management de Grenoble.

L’intelligence économique fait aujour-
d’hui partie du système conceptuel pro-
posé à l’économie de l’entreprise. Ce
concept, inspiré de pratiques militaires
bien anciennes, désigne «la capacité
d’une organisation à collecter, interpréter
et exploiter les informations décisives
pour l’issue du combat». Cette «science»
a bien évidemment connu une grande
évolution et continue encore aujourd’hui
de se perfectionner.

A ses débuts, l’intelligence écono-
mique visait modestement à rationaliser
la collecte et le stockage de l’information
pertinente utile à l’entreprise. Comme
nous venons de le rappeler, «la mondiali-
sation des marchés, l’apparition réguliè-
re de nouveaux compétiteurs dans tous
les secteurs d’activité, la complexité
croissante des techniques mises en
œuvre changent la donne et confèrent
une nouvelle dimension à ce paradigme».
(Cf. «Les cahiers de la compétitivité» in
Le Monde du 13 juin 2007).

L’intelligence économique d’abord au
Japon, puis aux USA, se développe
comme science de l’anticipation. L’objet
de cette science est la collecte de l'infor-
mation qui est publique, gratuite ou
payante, en provenance du monde entier.
Cette information est ensuite analysée et
permet aux entreprises de définir leur
stratégie en tenant compte, bien sûr, des
contraintes mais aussi des impératifs
qu’impose la mondialisation de l’écono-
mie.

En d’autres termes, la démarche de
l’intelligence économique (I.E) consiste à
travailler à collecter et maîtriser le flux
d’informations qui circulent tant à l’exté-
rieur qu’au cœur de l’entreprise. Cette
démarche peut être structurée en quatre
temps :

• 1 Dans un premier temps, il s’agit de
cibler les informations pertinentes pour

l’activité de l’entreprise.
• 2 Une fois ciblées, les informations

doivent être recherchées. Le travail
consiste ici à sélectionner la bonne infor-
mation de manière à la transformer en
connaissance. Cela suppose deux
choses :

a) un état d'esprit
b) des outils de collecte, d’analyse et

de traitement de l’information.
•3 Dans un troisième temps, le travail

consiste à exploiter les informations
conformément aux objectifs stratégiques
ou opérationnels de l’entreprise dans le
but d’aider à leur atteinte.

La collecte de l’information, son bon
traitement et son analyse pertinente vont
permettre à l’entreprise d’agir au mieux
de ses intérêts. Cette utilisation offensive
de l’information va permettre à l’entrepri-
se d’identifier des partenaires potentiels,
à construire des synergies à l’internatio-
nal et à créer de nouvelles alliances. Tout
cela dans la perspective de conquérir de
nouvelles parts de marché ou plus sim-
plement de conserver les siennes. Cela
ne requiert pas seulement une excellente
connaissance de l’environnement écono-
mique mais également politique au
niveau local, régional ou international
ainsi que l’environnement fiscal ou juri-
dique.

• 4 Le quatrième temps de la démarche
intelligence économique est celui qui
consiste à protéger et sécuriser les don-
nées stratégiques de l’entreprise.

Il convient à cette étape de sélection-
ner les informations diffusables de celles
qui ne le sont pas. A côté des obligations
légales, il s’agit de savoir ce qui peut fil-
trer de la vie quotidienne d’une entrepri-
se, de ses recherches en matière de
développement technologique ou géo-
graphique, par exemple. L’entreprise doit
être capable de mesurer le risque accep-

table, le «risque résiduel» c’est-à-dire ce
qu’elle peut dévoiler à ses partenaires.

On peut constater après ces rappels
que l’IE est constituée par «des systèmes
complets de techniques et de compé-
tences humaines intégrées dans une
organisation complète». Bien évidem-
ment, pour développer une véritable stra-
tégie d’intelligence économique, l’entre-
prise doit disposer «de temps et d’argent
ainsi que d’une organisation interne
adaptée et d’un support externe».

Terminons cette contribution en souli-
gnant un fait : pour l’heure, aucune entre-
prise algérienne, ni publique ni privée, ne
dispose d’une stratégie d’intelligence
économique et le retard est, ici aussi,
considérable même par rapport à nos
voisins. Les exportations hors hydrocar-
bures ne peuvent pas venir seulement de
la litanie : beaucoup de travail attend
l’Etat mais surtout les entreprises.

A. B.

Aucune entreprise algérienne 
ne dispose pour l’heure d’une 

stratégie d’intelligence économique
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Le président de la Corée du Sud Lee Myung-Bak a
présenté mardi ses excuses à son pays pour les faits
de corruption présumée dont se seraient rendus cou-
pables son frère aîné et d'autres proches, une affaire
qui a terni l'image du chef de l'Etat. 

«Je courbe la tête et je m'excuse pour avoir causé
du souci avec ces affaires», a déclaré le président lors
d'une brève allocution télévisée. «Cela me brise le
cœur (...) que des choses aussi regrettables se soient
déroulées chez des personnes qui me sont proches.» 

Le frère aîné du chef de l'Etat, Lee Sang-Deuk, 76
ans, un ancien député du parti conservateur, a été arrê-
té et placé en détention mi-juillet, soupçonné de cor-
ruption. 

L'accusation affirme qu'il s'est fait remettre 600 mil-
lions de wons (428 300 euros) par les dirigeants de
deux caisses d'épargne en difficulté, la Solomon
Savings Bank et la Mirae Savings Bank, entre 2007 et
2011. En échange, il leur promettait de leur éviter audits
et sanctions. 

Lee Sang-Deuk est tenu pour être un membre
influent dans l'entourage de Lee Myung-Bak mais ses

critiques estiment qu'il a cherché à obtenir une influen-
ce injustifiée une fois son frère arrivé au pouvoir. La
Corée du Sud se prépare à des élections présiden-

tielles en décembre 2012. La Constitution interdit au
président Lee Myung-Bak, du parti conservateur, de se
représenter, au terme de ses cinq ans de mandat. 

Les analystes estiment que cette affaire, aussi
embarrassante soit-elle, n'aura que peu d'effet sur ces
élections. 

Le parti Nouvelle Frontière (conservateur) «s'est
distancé du président, comme si l'un et l'autre
n'avaient plus aucun lien», a souligné auprès de l'AFP
le professeur Lee Junhan, de l'université Incheon. 

Le parti conservateur pourrait être mené à la prési-
dentielle par Park Geun-Hye, 60 ans, fille d'un ancien
président-dictateur resté près de 20 ans à la tête de la
Corée du Sud. Si elle était élue, elle deviendrait la pre-
mière présidente du pays. 

Les trois prédécesseurs de Lee Myung-Bak ont tous
été embarrassés par les agissements coupables de
leurs proches. 

Roh Moo-Hyun (président de 2003 à 2008) s'est tué
en 2009 en se jetant du haut d'une falaise, après l'ou-
verture d'enquêtes pour corruption visant des col-
lègues proches et des parents.
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Le président s'excuse pour son frère, soupçonné de corruption
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